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Introduction

Du 23 au 26 février 2010 s’est tenu à Ouagadougou, l’atelier international de lancement et de concertation entre partenaires du programme « Genre et économie, les femmes actrices du développement » financé par le ministère français des Affaires étrangères et européennes. Cet évènement mobilisateur organisé par EQUILIBRES & POPULATIONS, ENDA EUROPE, ADEQUATIONS, ASTER-International, ASFODEVH et des partenaires locaux, notamment ASMADE, AFRIQUE VERTE-APROSSA, RESEAU FEMMES EN ACTION, et en concertation et avec l’appui du MAEE et l’Ambassade de France au Burkina Faso, poursuivait plusieurs objectifs différents et ambitieux. 

Ces objectifs nous semblent atteints et l’atelier s’est déroulé de façon très satisfaisante, malgré la complexité du montage du FSP et la multitude des intervenants et acteurs, qui ont finalement apporté un contenu très riche à l’événement.

Ce compte-rendu synthétique met l’accent sur les aspects globaux et généraux de l’atelier : organisation et préparation générale, principaux résultats aux regards des objectifs poursuivis, décisions prises et échéances communes aux deux consortiums et par consortium à court terme. 

Le contenu détaillé des sujets abordés, les méthodologies et outils utilisés lors des sessions notamment en atelier et par consortium, les résultats des travaux de groupe, les analyses des débats et discussions très riches qui ont eu lieu, feront l’objet d’un travail spécifique par chaque responsable de module en vue de la capitalisation générale et seront mis en ligne sur l’intranet du projet. 

I - Préparation et organisation

La préparation logistique a été assurée par Enda Europe et Equilibres & Populations, avec le soutien local de leurs partenaires, Afrique Verte et Asmade. Elle a consisté à organiser :
· la participation, l’accueil des participant-es des membres des deux consortiums directement impliqués dans les projets ; Enda Europe ayant plus particulièrement en charge la participation des membres du consortium 1 (Tchiwara) et E&P en charge la participation des membres du consortium 2 (AGLAE) ;

· la gestion et la participation des participant-es et intervenant-es extérieur-es en concertation avec le MAEE ;

· les aspects institutionnels et les activités liées à la visibilité du projet et à la médiatisation de l’événement (participation et implication de la Ministre de la Promotion de la femme, conférence de presse, télévision …). Ces aspects ont été largement pris en charge par Equilibres & Populations (siège à Paris et bureau à Ouagadougou).

Le programme et le contenu des journées communes ont été élaborés par le Pôle Genre, avec la contribution du Réseau Femmes en Action du Burkina Faso, partenaire de Tech-Dev. 

Les programmes et contenus des journées d’atelier ont été élaborés respectivement pour le consortium 1 par Enda Europe (coordinateur du Consortium 1 et pôle genre) et Asfodevh et pour le consortium 2 par Equilibres & Populations, Adéquations et ASTER-International.

D’octobre-novembre 2009 (date de démarrage du projet) à février 2010, une dizaine de réunions physiques ou téléphoniques ont eu lieu pour préparer l’atelier, que ce soit sur les aspects logistiques ou sur les axes de travail et les méthodes d’animation : réunions du pôle genre, réunion du consortium 1, réunion du consortium 2, réunions thématiques en sous-groupes et réunions ou échanges avec le MAEE.

II – Participants

Comme prévu plus de 70 personnes venues de 7 pays (Burkina Faso, Mali, Niger, Togo, Bénin, Sénégal et France) et impliquées directement dans les projets économiques du FSP à différents niveaux (partenaires français porteurs des projets, coordinateurs-trices, animateurs-animatrices, bénéficiaires, personnes-ressources genre africaines et membres du pôle genre) ont participé à l’ensemble des travaux. Il n’y a pas eu de défections et toutes les personnes attendues sont venues y compris les partenaires venant du Niger malgré un contexte politique tendu. La première journée et la dernière journée, communes aux deux consortiums, ont été l’occasion d’accueillir des personnes de l’extérieur et des intervenant-es spécifiques. Au total plus d’une centaine de personnes ont contribué à l’atelier. 

2.1 - Participants principaux présents pour l’ensemble des travaux (cf. liste des participant-es par pays avec coordonnées mail).

Equipe organisatrice et de formation (membres du pôle genre)

Huit personnes des ONGs françaises du pôle genre étaient présentes : une responsable d’ENDA Europe, une d’ASFODEVH, deux d’Equilibres & Populations, deux d’Adéquations et deux d’ASTER International.

Ces neuf personnes ont pris part à l’animation et à la préparation des sessions des journées communes. En ce qui concerne les journées d’atelier, les représentantes d’ENDA et d’ASFODEVH ont animé les ateliers du consortium 1 Tchiwara, celles d’E&P, Adéquations et ASTER International, ceux du consortium 2, Aglaé. 

Participants bénéficiaires / cibles de l’atelier et des formations

· Les représentant-es des ONG françaises partenaires chef de projets : 

. Pour le consortium 1 ; deux responsables d’ASFODEVH, une de ENDA, une du GRET, deux de TECH DEV. A noter, la présence le premier jour du Président et de la Directrice générale du GRET. 

. Pour le consortium 2 : une responsable d’ASTER-International, une de Terre des Hommes France, une d’ETHNIK, un responsable de la Guilde 

· Les acteurs locaux des projets des six pays concernés et les personnes-ressources genre ayant participé au pré-diagnostic pour certains projets.

Au total plus de cinquante personnes, chef-fes ou coordinateur-trices des projets, responsables de structures actrices, animatrices ou bénéficiaires des projets au Burkina Faso, Sénégal, Togo, Mali, Bénin, Niger. Au niveau de la répartition sexo-spécifique des participant-es, notons qu’il y avait un quart d’hommes et trois quart de femmes.

2.2 - Autres participant-es

Lors notamment de la première journée commune et ouverte mais également durant les ateliers, d’autres participant-es ont pu participer, intervenir ou observer : Mr l’Ambassadeur de France au Burkina Faso, le conseiller de coopération et d’action culturelle, la conseillère de coopération en charge des questions de genre, la chargée de mission économie et gouvernance du Service de coopération et d’actions culturelle du Burkina, l’attachée de coopération en charge du Genre du SCAC de Dakar, Mme la Ministre de la promotion de la femme, la représentante du centre de formation de Turin de l’OIT, des responsables d’organismes impliqués dans le programme et résidant au Burkina, des représentantes d’ONG ayant mené des projets avec la coopération Suisse et Italienne au Burkina ainsi que des bénéficiaires de ces coopérations pour des programmes d’autonomisation des femmes, une experte genre burkinabé membre du comité de pilotage du FSP, un représentant de la direction régionale de la promotion de la femme de Tenkodogo, une représentante de Coordination SUD (chargée de mission pôle d’appui en charge du genre et membre du comité de pilotage), des journalistes de presse écrite et des journalistes de télévision.
III - Des objectifs atteints 
Sept objectifs étaient poursuivis, les travaux des quatre jours d’atelier ont largement contribué à les atteindre. 

La sensibilité au genre, à ses approches, ses outils de la part des acteurs étaient très variables au moment du montage du projet, le genre se limitant pour certains à impliquer des femmes bénéficiaires sans s’interroger sur les relations entre les hommes et les femmes. Des objectifs de plaidoyer, de médiatisation du lancement du projet se sont ajoutés ainsi que la nécessité de travailler à la reformulation de certains aspects du document de programme. 

1 - Lancer le démarrage du FSP avec les partenaires de terrain et des membres du COPIL, lui donner une visibilité. 

Les travaux ont été placés sous le haut patronage du Ministère de la Promotion de la femme du Burkina et ont été ouverts par la Ministre Mme Céline Yoda et M. François Goldblatt, Ambassadeur de France avec qui les ONGs organisatrices et le MAEE avaient en amont préparé le lancement. La télévision nationale burkinabé a relaté l’événement. 

Les discours de la Ministre et de l’Ambassadeur ainsi que les allocutions et présentations qui ont suivi au cours de la première matinée des travaux ont permis de présenter les contextes institutionnels, politiques, stratégiques, économiques ainsi que les dynamiques et initiatives de la société civile pour la promotion de l’approche de genre en France et en Afrique de l’Ouest, dans lesquels le programme et les projets s’inscrivent. Chacun a pu prendre conscience que son projet local fait partie d’un ensemble et qu’une cohérence globale est importante pour l’exemplarité des actions. 

La première matinée a été clôturée par une conférence de presse qui a permis à des actrices et acteurs directs des projets de s’exprimer sur leurs actions et leur vision du programme. Trois articles de presse ont été publiés dans trois quotidiens nationaux (Le Pays, L’observateur Paalga, Sidwaya) (cf. en annexe), des informations ont été relayées par les journaux télévisés. 

E&P publiera un article dans sa prochaine lettre d’information et chaque organisation sera incitée à communiquer sur ses supports habituels et son site web. Une information plus globale sera faite sur les acquis et perspective de l’atelier, par le biais du bulletin d’information périodique des ONG du FSP, qui va être créé dans le cadre de l’intranet et adapté à une communication externe (acteurs de la coopération et de la solidarité internationale en France et en Afrique). 

2 - Se connaître entre ONG partenaires des deux consortiums afin de faciliter les échanges et les synergies.

Aussi important que le premier, le deuxième objectif était de réunir les partenaires et porteurs de projets pour que tous fassent connaissance et commencent à construire ensemble un discours et des pratiques concertées sur le programme dans sa globalité (son montage, ses enjeux) et spécifiquement sur l’approche genre.
Des sessions ciblées et spécifiques ont été organisées dans les ateliers du deuxième jour dans chaque consortium pour que chaque structure se présente aux autres. 

Ces sessions participatives et ludiques ont donné lieu à des productions visibles et exploitables. 

L’organisation logistique a également permis d’offrir de nombreux espaces de convivialité : 

· les repas communs aux deux consortiums, les soirées, 

· le cocktail de bienvenue des voyageurs la veille du lancement, et celui de l’Ambassade qui a réuni tout-es les participant-es, 

· les discussions et réunions informelles qui ont été autant d’occasion de créer des liens et d’établir des passerelles entre les projets, entre les pays, entre les deux consortiums dans chaque pays, entre les filières, etc.  

· un jeu-échanges de cadeaux au sein de chaque consortium
« Une vraie dynamique de partenariat entre les projets s'est mise en place dans les couloirs » (Aïchatou Kane, Niger, extrait de la restitution des travaux du consortium 2).

Les participant-es ont également apprécié les moments d’échanges sur la gouvernance du projet, sur le rôle de chaque organisation dans la structure générale du projet, du pôle genre.

Les noms et les adresses e-mails ont maintenant des visages, ce qui facilitera le grandement travail à distance fondé sur les outils de communication avancés, qui devront s’introduire aussi comme des pratiques nouvelles. 

Pour favoriser une dynamique internationale entre partenaires (nombreux) qui ne se connaissaient pas a priori, la rencontre physique se confirme comme le point de départ indispensable permettant d’établir des relations de confiance et de construire des convergences sur la durée.
3 - Elaborer une vision commune sur la perspective de genre dans les activités économiques, au-delà des différences de pays et de la diversité des activités.

A partir de l’hétérogénéité des participant-es concernant les connaissances sur le genre et les problématiques d’égalité homme – femme, un socle commun conceptuel et méthodologique a commencé à se construire pendant les quatre jours d’atelier. Dès le premier jour, des participant-es ont reconnu qu’ils ou elles pensaient savoir ce qu’était le genre mais que leur approche restait confuse ou approximative. Au cours des journées d’atelier, chaque consortium a utilisé ses propres méthodologies et techniques d’animation pour aborder les principales notions, outils relatifs à l’approche genre, aux conséquences des inégalités entre les hommes et les femmes dans les activités économiques. 
Ont notamment été abordées  : la répartition des rôles domestiques, économiques / productifs, sociaux, décisionnels et des territoires au sein de la famille, du village ou de la ville; la matérialisation des disparités avec l’outil des budgets-temps ; l’analyse des responsabilités et pouvoir de décision des hommes et des femmes ; l’accès et le contrôle des ressources tout au long des filières  productives; l’implication et conséquences des rôles sociaux et des inégalités sur les activités économiques et génératrices de revenus des femmes et vice-versa. 

Un constat a été formalisé : alors que les femmes (notamment celles concernées par les projets du programme) contribuent de plus en plus au revenu des ménages pour couvrir les besoins de la famille dans un contexte où traditionnellement ce sont les hommes qui doivent tenir ce rôle, elles n’obtiennent pas dans tous les cas des libertés et des capacités d’actions et de décisions plus grandes. La plupart voient leur charge de travail augmenter. Des tensions, incompréhensions entre hommes et femmes ont été discutées voire levées au cours des discussions et débats. 

La façon d’aborder ces questions épineuses dans le travail quotidien avec les bénéficiaires a été également largement discutée. 

4 - Compléter, consolider et valider les plans d'actions de chaque projet en veillant à ce que les objectifs et activités visant à un rééquilibrage hommes - femmes soient intégrés.

Et c’est ainsi, de manière logique, après cette mise ou remise à niveau que les projets ont commencé à être retravaillés pour introduire des activités et actions visant à corriger les situations. Les ateliers ont retravaillé les plans d’action en précisant la façon dont le genre sera intégré, les activités (notamment le plaidoyer, la formation et l’intégration interne dans les structures), les ressources et indicateurs correspondants. Pour faciliter le travail, des grilles ont été proposées et le travail se poursuivra et se finalisera par des échanges entre les équipes France et Afrique de l’Ouest dans les semaines suivant l’atelier de Ouagadougou.

5 - Valider les indicateurs communs et spécifiques.

La première journée, une session sur les indicateurs a été organisée en plénière. Elle avait pour objectif de présenter et d’analyser les indicateurs communs du programme avec les questions et implications qu’ils posent en matière de mesure et d’évaluation, de les discuter et de les ajuster, et d’avoir en tête les grands thèmes de ces indicateurs pour les affiner durant les travaux en atelier. Cette question importante des indicateurs communs avait été préparée et discutée en amont par le pôle genre au cours de plusieurs réunions.

Les enjeux définis dans les indicateurs communs n’ont soulevé aucune objection et ont été acceptés. Une discussion très riche a montré que les participant-es sont bien conscient-es de l’importance des indicateurs, mais aussi des limites pour les renseigner de façon exhaustive, compte-tenu des moyens. 

Ainsi, l’indicateur concernant l’augmentation des revenus et de la situation matérielle des femmes est jugé difficile à mesurer de façon quantitative dans les projets qui appuient des entreprises individuelles alors qu’ils sont plus faciles à renseigner dans les projets collectifs ou au niveau des fédérations ou unions qui participent au FSP. 

Au niveau des ménages, l’augmentation précise des revenus de toutes les bénéficiaires requiert des études socio-économiques onéreuses qu’il aurait fallu effectuer en amont, et qui n’ont pas été budgétées dans le FSP. 

Pour ce qui concerne les groupements, les coopératives, cela est moins problématique dans la mesure où une comptabilité formelle existe et que les nouvelles activités peuvent être définies.

L’évolution de cet indicateur au cours de la mise en œuvre des projets sera appréciée qualitativement et/ou par un suivi d’échantillons spécifiques de femmes / et familles dans chaque projet.

Il a été suggéré aussi de scinder en deux le premier objectif commun : évolution des revenus et du bien être matériel des femmes. 

Un indicateur mesurant l’évolution des changements dans les structures est envisagé. 

Suite à ces discussions et confrontations avec la réalité du terrain, une réunion de concertation aura lieu dans le pôle genre du C1 et C2 pour harmoniser les moyens de renseigner les indicateurs communs et/ou expérimenter des méthodes originales.
6 - Acter d’éventuels ajustements survenus entre l’élaboration des projets (juillet 09) et le démarrage au 1er novembre.

Cet atelier a également été l’occasion de discuter ou rediscuter la gouvernance générale du programme, dans chaque consortium et au sein de chaque projet. La multiplicité des acteurs ainsi que les différents niveaux d’intervention font du projet et de son montage un ensemble complexe. Les débats et les discussions ont permis notamment pour le consortium 2 de clarifier certains points et de préciser la place de chacun dans les dispositifs en ce qui concerne les personnes ou structures ressources genre et les articulations entre elles, les chef-fes de projets sur place, le pôle genre en France.

De façon générale, le travail sur chacun des projets a débouché sur un redimensionnement nécessaire des objectifs poursuivis que ce soit en matière de genre ou d’activités économiques au regard des moyens disponibles. Au-delà des chiffres et des indicateurs quantitatifs ce sont les processus de changements qui seront particulièrement suivis, étudiés, illustrés et capitalisés. Des analyses et études systématiques avant / après ne pouvant être réalisées, c’est le suivi de parcours de vie de « témoins » qui sera privilégié.

Globalement, les moyens à mettre en œuvre pour établir des diagnostics exhaustifs de départ afin de pouvoir mesurer en fin de projet et après le projet les modifications (résultats, impacts) au-delà des indicateurs de processus et de suivi ont été nettement sous-évalués. Il s’agit maintenant de voir dans quelle mesure des financements complémentaires peuvent être alloués ou recherchés pour le suivi-accompagnement. 

7 - Etablir un calendrier d’activités communes 

Les activités communes et transversales du programme ont été rappelées. La rubrique intranet sur le site de Genre en Action a été présentée dans chacun des consortiums et tous les acteurs ont été invités à l’alimenter en prenant contact avec Adéquations, chargée d’animer cet intranet. 

Il a été également souligné que la création de liens réciproques sur les sites web de toutes les ONG et de leurs partenaires (quand ils existent) permettront une visibilité globale plus grande. 

D’autres outils seront créés ou expérimentés : liste de diffusion par thèmes ou filières, conférences téléphoniques ou visioconférences par skype, invitations mutuelles à des évènements, ateliers, formations ou simples causeries, pages dédiées sur les sites, forums de discussion, etc..   

L’atelier a été aussi l’occasion de faire des liens avec les autres composantes du programme : rencontre avec les femmes et jeunes femmes burkinabés sélectionnées pour participer à la formation de l’ENA lors du cocktail donné par l’Ambassadeur (volet du FSP mis en œuvre par le MAEE), échanges et présentation par Johanne Lortie du centre de formation de Turin de la formation internet et présentielle programmée (volet du FSP mis en œuvre par le MAEE). 

Les travaux se sont terminés par un brainstorming entre tous les participant-es sur les évènements clefs qui rythmeront chaque projet et sur l’agenda international qui rythmera les trois ans du projet et au sein desquels, un plaidoyer général et une information sur le projet pourront être pertinents ou constituer des lieux de rencontres entre équipes.

Ces éléments ont été autant d’occasion pour chaque participant-e de se sentir impliqué-e et acteur d’un programme international multipartenarial.

Une première liste (non exclusive) d’évènements nationaux, sous régionaux ou internationaux est établie :

· 11 ème édition de la Foire internationale de l’agriculture et des ressources animales (FIARA) : du 7 au 18 avril 2010, Dakar Sénégal.

· Célébration de l’anniversaire Pékin + 15 : mars 2010, New York ; 

· Evènement de plaidoyer programmé par la commission genre de Coordination SUD en juin 2010

· La Marche mondiale des femmes : du 8 mars au 17 octobre 2010  avec comme point de rencontre final la République Démocratique du Congo. 

· 7ème  édition du Salon de l’artisanat international pour les femmes (SAFEM) : octobre 2011, Niamey Niger. Il sera l’occasion de la tenue d’un atelier genre et artisanat.

· Journée internationale de lutte contre les violences masculines envers aux femmes: 25 novembre 2010, 2011 et 2012

· Salon international de l’artisanat de Ouagadougou : du 30 octobre au 7 novembre 2010 à Ouagadougou, Burkina Faso. A cette occasion, la création d’un espace Genre  au sein du salon est en discussion.

· Forum social mondial : janvier 2011, Dakar, Sénégal

· Célébration du dixième anniversaire des OMD : toute l’année 2010

· Université « Féminisme et développement durable » : 30 mai / 5 juin 2010, Québec.

· Université Rurale Européenne, Saint Joseph, La Réunion, 4 au 7 septembre 2010

· Projet de séminaire d’échanges de bonnes pratique genre et développement organisé par la commission genre de Coordination Sud, octobre ou novembre 2010 Paris

Du côté du consortium 1, deux missions de terrain d’Enda Europe et Asfodevh ont suivi l’atelier, de façon à rencontrer des bénéficiaires et partenaires et évaluer immédiatement la possibilité de mettre en œuvre la proposition de participation à la FIARA, dans le but d’une ouverture sous-régionale à la commercialisation de leurs produits et d’un plaidoyer conjoint entre 3 ou 4 projets. Cette préparation est en cours.  

IV - Evaluation et retour des participants

Au sein du consortium 1, les participant-es ont été invité-es à exprimer par un dessin leurs apprentissages et évaluation. Ils et elles ont souligné l’importance d’avoir abordé la question du genre de façon directe et pragmatique, au moyen d’outils participatifs, facilement appropriables par les animateurs et animatrices en contact direct avec les bénéficiaires et par les responsables de projets. Ces outils ont permis d’établir des relations égalitaires entre participant-es, quelque soit le niveau de départ de chacun et chacune. Les temps d’échanges ainsi construits ont été considérés comme devant être encore élargis et continués. 

Le consortium a été baptisé Tchiwara, sur proposition de participant-es, comme symbole de fête et de réussite après les épreuves partagées, en s’inspirant de traditions des Dogons. 

Au sein du consortium 2, les réponses au questionnaire d’évaluation font apparaître une satisfaction globale de l’ensemble des participant-es du programme AGLAE. En particulier, l’explicitation du concept et des applications de l’approche de genre et le travail sur le réajustement des plans d’action au regard du genre et du plaidoyer ont été appréciés. La prise de conscience du fait que le genre concerne les hommes comme les femmes débouche sur une réflexion-action à approfondir sur la façon de prendre en compte les coopérations et inter-actions femmes-hommes dans les projets. Les prochains ateliers sous-régionaux devront travailler sur la gestion et l’articulation des temps : comment articuler la densité des contenus et les échanges informels, les échanges entre consortiums, les intervenant-es extérieur-es, et d’éventuelles visites de projets ? De même, la possibilité d’exposer des productions des associations et partenaires locaux (artisanat, alimentation…) est à développer.

V - Prochaines échéances et perspectives

Une réunion entre les membres du pôle genre, une représentante du Comité de pilotage, Elyse Henry et la représentante du MAEE, Pauline Chabbert s’est tenue le 26 février après midi après la clôture. Cette réunion a permis de discuter des prochaines échéances à court terme et de définir le cadre de réflexion dans lequel des modifications budgétaires et financements additionnels pourraient intervenir.

Le prochain comité de pilotage aura lieu mi-avril, il sera l’occasion pour la coordinatrice du Consortium Tchiwara et le coordinateur du Consortium AGLAE (accompagnés d’une ou deux représentantes du pôle genre) de présenter les grandes lignes des améliorations apportées dans les projets voire les plans d’action revus et de proposer une ou des options pour utiliser efficacement et allouer de façon concertée d’éventuels compléments financiers. Ces compléments permettraient de renforcer les actions visant un rééquilibrage entre femmes et hommes ou des actions à mettre en place pour établir un dispositif efficace de suivi et d’évaluation. Il ressort d’ores et déjà des discussions qu’il est plus pertinent d’envisager l’allocation de ces montants pour les trois ans du projet plutôt qu’annuellement. 

Toujours dans un souci d’efficacité, il est rappelé que les occasions de mutualiser certaines actions ou d’étendre leurs bénéfices à d’autres projets (en particulier les formations) seront recherchées et suscitées, notamment par les partenaires de projets dans un même pays. 

Concernant la question des indicateurs, un document final est en cours d’élaboration.

Deux autres ateliers entre partenaires sont prévus au sein de chaque consortium (en année 2 et en année 3). Si au moment de la rédaction du projet, il n’était pas prévu de les organiser dans un même lieu et en même temps, la question peut se poser aujourd’hui pour l’atelier de l’année 3 notamment – l’atelier de l’année 2 étant programmé pour le C1 au Sénégal, pays où le C2 n’a pas de projet. Dans l’optique de cet atelier commun (option la plus vraisemblable aux regards des intérêts et résultats du premier), il nous faudra très rapidement envisager une date et un pays d’accueil.
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